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Andrée-Marie Dussault

Paradoxe politique
Hormis les politiques, les banques,
l'industrie et les riches, sincèrement, qui
est convaincu-e que ses intérêts sont
servis par la politique institutionnelle,
d'autant que plus de la moitié du
Parlement est à la botte de
l'économie? Les femmes, apparemment, y
croient, ou plutôt une poignée de
femmes y ont cru, puisqu'elles ont fait
des droits politiques leur principale
revendication pendant plus d'un siècle.
Ainsi, lorsqu'elles ont enfin obtenu le
droit de vote, on aurait pu penser
qu'elles en useraient pour améliorer les
conditions d'une majorité d'entre elles.
Ben non. A la lumière des résultats de
votations populaires, on observe que,
de façon moins massive que les
hommes certes, les Suissesses sont
nombreuses à suivre la droite, alors
que chacun-e sait que les partis
conservateurs n'ont jamais fait de
l'égalité entre les sexes une priorité
politique.
Alors pourquoi les femmes - 53% de
l'électorat - ne votent-elles pas plus à

gauche, histoire de changer le rapport
de force? Parce qu'elles «votent
comme leur mari», les intérêts - et la
conscience - de classe l'emportant sur
ceux de genre? Vraisemblablement. Et
d'ailleurs, les motifs expliquant ce
comportement ont probablement la
même racine que ceux qui
empêchaient les femmes de se mobiliser
massivement pour le droit de vote hier.
Car derrière les injustices rendues
visibles par une bande d'énervées au
cours de ce siècle se cache l'autre partie

de l'iceberg. Les femmes ne sont
pas uniquement dépendantes financièrement

des hommes comme on le sait,

elles sont - elles aussi - émotionnelle-
ment et intellectuellement imprégnées
de la misogynie du système patriarcal.
Plutôt que de faire valoir leurs intérêts
objectifs propres comme groupe
social, la plupart des Suissesses tendent
à préférer la sécurité confortable et
illusoire du statu quo. De sorte que
même si toutes les revendications
féministes hautement médiatisées
(égalité salariale, crèches, assurance
maternité, etc.) venaient un beau jour à
être exaucées, on serait encore loin de
l'utopie égalitariste.
Il faut certainement continuer à encourager

les femmes à s'investir en
politique et à soutenir les partis qui défendent

leurs intérêts, mais sans trop
d'attentes. Mieux vaut ne pas mettre
tous ses œufs dans le même paniertet
également faire valoir les revendications

féministes auprès des organisé»
tions indépendantes et démocratiques
qui agissent sans but lucratif pour
changer concrètement le monde et qui
exercent des pressions sur les partis.
Pour que le féminisme puisse continuer,

malgré les résistances, à mettre
en lumière les mécanismes du sexisme
et à imposer son bon sens comme il l'a
fait ces trente dernières années, à
l'intérieur comme à l'extérieur de la
politique.

Même si elles ne font pas bloc derrière
les militantes, mettons notre main à

couper que les femmes ne s'en plaindront

pas a posteriori. Rares sont
celles qui se mobilisent et endossent
l'étiquette «féministe», mais encore
plus rares sont celles qui aujourd'hui
songeraient à retourner en arrière. »
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